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EN application des dispo-sitions de la loi 1/2014 du15 juin 2015 relative à ladécentralisation, le prési-dent du Conseil municipalde Mounana, Martin Boun-goutou, a convoqué der-nièrement les conseillersde cette institution, en vuede débattre et délibérersur deux points : lecture etadoption du procès-verbaldu dernier Conseil munici-

pal du 5 juin 2017, présen-tation et adoption du pro-jet de budget primitif2018.S’agissant du premierpoint, le président duconseil a présenté et rap-pelé aux conseillers que,malgré le solde déficitairede la commune de Mou-nana, celui-ci est passé de188 millions 22 356 francsau 31 décembre 2016  à167 millions 767 503francs au 31 décembre2017. Statuant sur le deuxièmepoint inscrit à l’ordre du

jour, les conseillers muni-cipaux ont été invités àvoter les dotations entermes de recettes et dedépenses ordinaires et ex-traordinaires selon le prin-cipe de prudence, dès lorsque les tutelles des minis-tères de l’Intérieur et duBudget et des Comptes pu-blics, en séance prélimi-naire, avaient émis un avisfavorable sur les donnéesréelles des recettes ordi-naires à recouvrer par lesservices de la mairie.Le président du Conseilmunicipal a fait la présen-

tation du compte adminis-tratif de la commune deMounana, exercice 2017,qui consiste à mettre enévidence, d’une part, lesprévisions budgétaires quiont été fixées au titre decette année, notammenten termes de recettes ordi-naires et extraordinaires.Et, d’autre part, les dé-penses ordinaires et extra-ordinaires qui ont étéeffectuées au cours de lamême période. Puis,   detirer et d’analyser lesécarts qui en découlent. Un compte administratif

qui a laissé apparaître unexcédent budgétaire, celui-ci s’expliquant essentielle-ment par le fait que, parmanque de secrétaire gé-néral à la mairie, la dota-tion prévue n’a pas étéutilisée. Aussi, la dotationsur les indemnités de ses-sion du compte adminis-tratif n’a-t-elle pas étéeffectuée. Le projet dubudget de la commune deMounana s’équilibre doncen recettes et en dépensesà la somme de 137 mil-lions 780 342 francs, en2018, contre 137 millions

66 319 francs en 2016.L'assemblée a égalementabordé quelques sujets di-vers. A cette occasion, leconseiller Rodrigue Bo-koko a  suggéré à ses col-lègues, qui l'ont entérinée,la proposition d'organisa-tion d'une opérationd’abattage des chiens er-rants, pour prémunir lespopulations des risques decontamination de cer-taines maladies, à l'instarde la rage. Cette opérationsera placée sous la super-vision des forces de sécu-rité.

Il s'équilibre en recettes et dépenses à 137 millions 780 342 francs
Mounana/Vote du projet de budget primitif 2018                

Guillaume LEYIGNI
Mounana/Gabon

UNE mission de la Sociétégabonaise d'informatiquemédicale (Sogim) conduitepar son secrétaire général,Dr Ulrick Bisvigou, a sé-journé dans la province duHaut-Ogooué du 20 au 22juin dernier, pour y menerune campagne de promo-tion de la dite société. Franceville, chef-lieu de laprovince, a accueilli en pre-mier cette mission à l'Hôtelde ville. Les membres dubureau de la Sogim se sontensuite rendus à Moanda,dans le même objectif depromouvoir cette jeune so-ciété savante créée en2017. Financée par laBanque mondiale, laSogim, qui intègre les ac-teurs de la santé, a été miseen place pour accompa-gner le projet Snis. Elle apour mission d'appuyer lesprofessionnels de la santéet chercheurs à adhérer,d'une part, à l'utilisationdes technologies de l'infor-mation et de la communi-cation dans la pratiquemédicale. D'autre part, àmoderniser le système desanté au Gabon à travers lamise en œuvre du numé-rique.

Le système d'informatique médicale expliqué aux praticiens
Franceville/Secteur santé

N.O.
Franceville/Gabon
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... comme à Moanda,...
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... les représentants de la Sogim ont édifié l'assistance sur l'importance de cette structure.
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Aussi, les travaux organisésautour de quatre confé-rences, ont-ils enregistré laparticipation des scienti-fiques locaux (responsa-bles de l'école doctoralerégionale en infectiologietropicale, ceux de l'univer-sité des sciences et tech-niques de Masuku,médecins et infirmiers,pour ne citer que ceux-là).

A cette occasion, la sociétéainsi que la faisabilité duprojet ont été présentéesaux participants. Notam-ment, le schéma directeurdu projet stratégique dusystème d'information desanté, par Gaëtan Mou-koumbi Lipengue ; la so-ciété gabonaised'informatique médicale,présentée par le Dr Ulrick

Bisvigou ; l'insertion de laformation en informatiquemédicale dans les établisse-ments de formation sani-taire, faite par le Dr EulogeIbinga ; et le projet de thèsetélé-électro cardiogrammeporté par le statisticienAimé Patrice Koumamba.Selon ce dernier, « Notre
système d'information sani-
taire était fragmenté :

chaque secteur de santé, le
privé, la santé publique ou
la santé militaire avait ses
données. Ce qui rendait im-
possible la compilation des
données par le ministère de
la Santé en vue de présenter
une situation réelle de l'état
de santé au niveau du
Gabon. Il fallait que le mi-
nistère de la Santé prenne
une décision pour amener

tout le monde à compren-
dre que  tout ce qui est in-
formation sanitaire doit
être mis à la disposition du
ministère, pour l'aider à
prendre un certain nombre
de décisions, afin d'éviter
d'être surpris par la pré-
sence de certaines maladies,
contre lesquelles on aurait
pu prendre des décisions un
peu plutôt si on avait l'in-
formation. A l'avenir, tout
ce qui sera information sa-
nitaire devra être géré par
le système de pilotage du
ministère de la Santé, qui
assure le leadership de l'in-
formation sanitaire ». De l'avis des participants, «
le projet est extrêmement
important. C'est une plus-
value, parce que la collecte
de données sanitaires n'est
pas organisée comme il le
faut à l'heure actuelle. Mais
l'arrivée de la Sogim va
faire en sorte que les infor-
mations venues de tous les
coins, des structures sani-
taires de notre pays, puis-
sent être collectées,
analysées, interprétées de
manière à ce que les struc-
tures de santé puissent les
utiliser, à des fins de meil-
leurs soins de santé. Ça ne
peut être que bénéfique
pour le système de santé de
notre pays », a estimé, parexemple, le Pr Jacques Le-bibi.


